Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 17 mai 2017 sur 
le cadre européen des certifications pour l’éducation et la formation 
tout au long de la vie
2016/2798 (RSP)
1.	 Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
2.	Numéro de référence du PE: B8-0298/2017 / P8_TA-PROV(2017)0217
[bookmark: _GoBack]3.	Date d’adoption de la résolution: 17 mai 2017
4.	Objet: cadre européen des certifications pour l’éducation et la formation tout au long de la vie
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution salue la révision du cadre européen des certifications (CEC) pour l’éducation et la formation tout au long de la vie tout en insistant sur les responsabilités des États membres en ce qui concerne les systèmes d’éducation et de formation. Elle met en avant les avantages que comporte une meilleure comparabilité des qualifications pour améliorer l’éducation et la formation tout au long de la vie ainsi que le fonctionnement du marché du travail. Elle souligne qu’il est nécessaire d’exploiter les possibilités offertes par le CEC afin de stimuler la mobilité des étudiants et des travailleurs. Elle mentionne également l’importance de l’apprentissage en milieu professionnel et fait remarquer que les employeurs et les entrepreneurs ont un rôle crucial à cet égard.
La résolution fait observer que l’Union devrait permettre à toute personne, indépendamment de son âge ou de son statut, de faire reconnaître ses aptitudes à leur juste valeur. Dans ce contexte, elle insiste sur la nécessité de valider les acquis de l’apprentissage non formel et informel.
Elle souligne la nécessité de prévoir les besoins futurs en matière de compétences ainsi que l’importance de la classification européenne multilingue des aptitudes, compétences, certifications et professions (ESCO) pour le marché du travail, l’enseignement et la formation. En outre, elle souligne qu’il convient d’améliorer la coordination entre le CEC et les autres outils de transparence tels que le système européen de crédits d’apprentissage pour l’enseignement et la formation professionnels (ECVET) et le système européen de transfert et d’accumulation des crédits (ECTS), ainsi qu’Europass.
Elle insiste également sur la nécessité d’une meilleure compréhension des certifications délivrées en dehors de l’Union et salue la recommandation sur la possibilité de créer des liens entre le CEC et les cadres de certification de pays tiers.
La résolution lance plusieurs appels à la Commission en lien avec les champs horizontaux de la recommandation (savoirs, aptitudes et compétences), l’utilisation des crédits ECVET dans le cadre de la validation, un outil d’autoévaluation pour les employeurs visant une utilisation plus efficace du CEC, une évaluation des coûts du CEC, les rôles des systèmes ECVET et ECTS, l’inclusion des apprentissages non formels et informels et les messages politiques à adresser aux États membres concernant la lutte contre les inégalités et les financements fondés sur les résultats.
Elle exhorte les États membres à tenir leurs engagements relatifs au CEC et à améliorer sa mise en œuvre. Enfin, elle revient sur la nécessité, pour les États membres, de redoubler d’efforts pour une reconnaissance plus rapide et plus efficace des qualifications.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 5: «[…] l’Union devrait permettre à toute personne, indépendamment de son âge ou de son statut, de faire reconnaître ses aptitudes et ses compétences à leur juste valeur, y compris celles développées dans le cadre d’activités de volontariat, quel que soit le lieu et la manière dont elle les a acquises et de les rendre suffisamment claires et accessibles, notamment dans les régions transfrontalières[…]»:
Renforcer la visibilité et la comparabilité des compétences est l’une des priorités de la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe. La nouvelle recommandation raffermit la finalité de la recommandation de 2008 relative au CEC, notamment en vue d’améliorer la transparence, la comparabilité et la transférabilité des qualifications. La nouvelle recommandation relative au CEC permettra une meilleure utilisation des compétences existantes et aidera les citoyens à acquérir de nouvelles compétences et à trouver de meilleurs emplois. Elle couvre des qualifications de tous types et de tous niveaux et contribuera donc à une meilleure reconnaissance des compétences de l’ensemble de la population. En outre, le CEC vise à améliorer le lien entre les apprentissages formels, non formels et informels et à encourager la validation des acquis d’apprentissage issus de différentes expériences.
Paragraphe 9: «Demande à la Commission d’évaluer si les trois champs horizontaux (savoirs, aptitudes et compétences) devraient être révisés afin qu’ils deviennent plus compréhensibles et clairs; en appelle à ce que le cadre européen pour le développement des compétences clés de 2006 soit utilisé en tant que ressource précieuse et principal document de référence afin de parvenir à une meilleure cohérence terminologique entre les différents cadres de l’Union et ainsi parvenir à une véritable approche fondée sur les acquis d’apprentissage»:
La recommandation permettra la continuité des réalisations antérieures ainsi qu'un nouvel approfondissement du CEC. L’objectif principal du CEC, à savoir l’articulation des cadres nationaux de certification à des niveaux européens comparables, reste au cœur de la nouvelle recommandation. Depuis les débuts du CEC en 2008, les États membres procèdent au référencement en se fondant sur les trois champs horizontaux, qui incluent chacun huit descripteurs de niveau. Au fil des années, ces descripteurs ont démontré leur valeur et sont aujourd’hui incontestés. Ils sont donc restés inchangés. Cependant, l’intitulé du champ «compétence» est remplacé par «responsabilité et autonomie», sachant que ce titre correspond mieux à la substance des descripteurs d’apprentissage de la colonne en question.
Depuis 2006, le cadre pour le développement des compétences clés a contribué à l’élaboration de programmes d’enseignement et de formation de qualité, adaptés aux besoins des sociétés européennes. Comme annoncé dans la communication «Une nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe», le cadre est actuellement remanié afin de prendre en compte l’évolution politique, sociale et technologique qui a eu lieu depuis 2006. Une consultation publique menée dans le cadre de la révision de la recommandation sur les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie a pris fin le 19 mai 2017. La Commission analyse maintenant les résultats et poursuit son travail de révision.
Paragraphe 14: «Souligne le fait qu’un certain nombre d’États membres n’en sont qu’à un stade précoce de la mise en œuvre de leur CNC, fondé sur les huit niveaux du CEC; demande à la Commission d’encourager les États membres à avancer dans cette mise en œuvre»:
La recommandation s’appuie sur les acquis de la recommandation de 2008 relative au CEC et garantit la continuité des processus lancés par les différents États membres afin de mettre en place des cadres nationaux de certification et de les référencer au CEC. Jusqu’ici, tous les États membres sauf quatre ont transmis leur référencement au CEC et les derniers le feront en 2017. Tous les États membres continuent à développer et à mettre en œuvre leurs CNC.
Paragraphe 16: «[…] encourage la Commission à évaluer si les points ECVET peuvent être utilisés pour valider et reconnaître l’apprentissage informel et non formel […]»:
L’ECVET soutient la notion et la pratique de certifications composées de petites unités d’acquis d’apprentissage, ce qui facilite la validation des compétences acquises en dehors des systèmes formels.
Paragraphe 18: «Recommande que la Commission développe un outil d’autoévaluation pour les employeurs afin de garantir une utilisation plus efficace du CEC[…]»:
Le CEC est un outil visant à renforcer la transparence des certifications. Les certifications indiquent aux employeurs ce que leurs titulaires sont censés savoir et être capables de faire. La participation des employeurs à l’élaboration et à la mise en œuvre des cadres nationaux et européen de certification est donc essentielle au succès de leur application. Les organisations patronales ont déjà un rôle actif dans le développement du CEC: elles font partie du groupe consultatif sur le CEC et participent à toutes les activités d’apprentissage entre pairs.
Paragraphe 21: «Recommande que la Commission réévalue les coûts d’une amélioration du CEC, aucun coût supplémentaire n’étant actuellement prévu […]»:
La révision de la recommandation relative au CEC invite la Commission à veiller à ce que la mise en œuvre de cette recommandation soit soutenue au moyen d’actions financées par les programmes pertinents de l’Union. La Commission apporte déjà un soutien financier à la mise en œuvre du CEC puisqu’elle cofinance les subventions offertes à tous les pays qui participent au CEC, afin de soutenir le processus de référencement du CEC et les points de coordination nationaux et d’élaborer des bases de données sur les certifications qui seront rattachées au portail européen. Les États membres peuvent également utiliser des fonds octroyés au titre du FSE pour le développement du CEC. En outre, la Commission organisera des activités d’apprentissage entre pairs et, à la demande des États membres, de conseil entre pairs. Enfin, le CEDEFOP (Centre européen pour le développement de la formation professionnelle) contribue au processus en fournissant l’inventaire des cadres nationaux des certifications.
Paragraphe 22: «Exhorte les États membres à doter leurs systèmes d’éducation et de formation de stratégies à dimension sociale, afin de favoriser davantage l’égalité des chances et l’équité en matière d’enseignement, de lutter contre les inégalités et de permettre une meilleure perméabilité entre les systèmes d’éducation et de formation; exhorte la Commission à soutenir les États membres à cette fin»:
«Éducation inclusive, égalité, équité, non-discrimination et promotion des compétences civiques» est l’intitulé de l’une des six priorités de la stratégie Éducation et formation 2020 pour la période 2016-2018. En tant qu’outil applicable à tous les types et niveaux de qualifications, le CEC peut permettre une plus grande perméabilité au sein des systèmes d’éducation et de formation comme entre eux. Dans ce contexte, la recommandation invite les États membres, le cas échéant, à favoriser les liens entre les systèmes d’unités capitalisables, d’une part, et les cadres ou systèmes nationaux de certification, d’autre part. Les systèmes d’unités capitalisables peuvent aider les personnes dans leur parcours d’apprentissage en facilitant les filières d’apprentissage modulables et les transferts entre différents niveaux et types d’enseignement et de formation, ainsi que d’un pays à l’autre, en permettant aux apprenants d’accumuler et de transférer divers acquis d’apprentissage provenant de contextes d’apprentissage différents, dont l’apprentissage en ligne, non formel et informel.
Paragraphe 23: «Demande à la Commission de revoir sa politique de promotion des financements fondés sur les résultats en ce qui concerne l’enseignement et la formation professionnels et l’enseignement supérieur ainsi que les frais de scolarité dans le cadre du programme de modernisation, afin de garantir le rôle social des systèmes d’éducation et de formation et d’assurer l’accès aux certifications»:
Après avoir examiné divers systèmes, la Commission a constaté l’incidence positive de certains exemples bien conçus de financements fondés sur les résultats dans les systèmes d’enseignement supérieur. Elle invite donc à tester de tels modèles de financement afin de renforcer la performance et l’efficacité au sens large des systèmes, également au regard des plus vastes objectifs sociaux de l’enseignement supérieur.
La Commission estime que les décisions concernant les sources de financement publiques ou privées relèvent de la compétence des États membres et qu’il convient de garantir que ces décisions n’auront pas d’effet négatif sur l’accessibilité de l’enseignement supérieur. À cet égard, de l’avis de la Commission, lorsque des pays décident de faire des frais d’inscription une source importante de financement de leurs systèmes d’enseignement supérieur, il conviendrait de contrebalancer ces frais d’inscription par des mécanismes de soutien solides ciblant en particulier les étudiants issus de milieux plus modestes.
Le programme Erasmus+ peut être utilisé pour financer des initiatives telles que le conseil entre pairs et la coopération prospective qui peuvent guider les gouvernements souhaitant mettre en place des financements fondés sur les résultats.
Paragraphe 24: «Exhorte la Commission à clarifier le rôle escompté pour les points ECVET et les crédits ECTS afin d’assurer une meilleure transparence de la révision vis-à-vis des parties prenantes»:
Le système ECTS est un système d’accumulation et de transfert de crédits centré sur l’apprenant et fondé sur la transparence du processus d’apprentissage, d’enseignement et d’évaluation. Son objectif est de faciliter la planification, l’offre et l’évaluation des programmes d’études et la mobilité des étudiants en reconnaissant les acquis et les qualifications issus de l’apprentissage ainsi que les périodes d’apprentissage. Le Guide d’utilisation ECTS – adopté par les ministres de l’espace européen de l’enseignement supérieur (EEES) – propose des lignes directrices pour la mise en œuvre du système ECTS. L’ECTS est adopté comme système de crédit national dans la plupart des pays de l’EEES.
L’ECVET est un cadre technique dans le domaine de l’éducation et de la formation professionnelles pour le transfert, la reconnaissance et, le cas échéant, l’accumulation des acquis d’apprentissages de chacun en vue d’obtenir une certification. La Commission lance actuellement un débat prospectif sur l’avenir de l’ECVET fondé sur les résultats atteints à ce jour et les tendances majeures qui influencent les politiques en matière d’éducation et de formation professionnelles.
Paragraphe 25: «Demande à la Commission et aux États membres d’accorder une attention particulière à l’engagement pris d’inclure l’apprentissage non formel et informel, actuellement exclu de la majorité des CNC et du CEC, et en particulier l’apprentissage informel qui est totalement exclu à ce jour»:
Les recommandations du Conseil du 20 décembre 2012 relatives à la validation de l’apprentissage non formel et informel et la nouvelle recommandation du Conseil concernant le CEC adoptée le 22 mai 2017 sont similaires en ce qui concerne l’apprentissage non formel et informel. L’un des critères de mise en correspondance avec le CEC repose sur le fait que les cadres ou systèmes nationaux de certification et leurs certifications sont fondés sur le principe et l’objectif d’acquis d’apprentissage et sont liés à des modalités de validation de l’apprentissage non formel et informel (annexe III, point 3, de la recommandation révisée). La recommandation du Conseil relative à la validation invite les États membres à lier leurs modalités de validation aux cadres nationaux des certifications et à se conformer au CEC. Les données du Cedefop issues de l’inventaire des cadres nationaux des certifications et de l’inventaire européen de la validation confirment l’existence de liens croissants entre les cadres de certification, et entre les CNC et le CEC. Un rapport devrait être publié avant le 31 décembre 2019 sur les mesures prises en réponse à cette recommandation.
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